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Introduction





L’eau n’est pas à proprement parler une ressource rare. Si des régions entières manquent certes d’eau, la ressource est abondante à l’échelle de la planète. Théoriquement, il y a donc de l’eau pour tous. Ce sont les investissements dérisoires, comparés aux besoins des populations, les choix en matière d’aménagement et de mobilisation de la ressource, et surtout la médiocre gestion collective de la ressource qui, souvent, expliquent les difficultés d’accès à l’eau potable, l’assainissement défaillant ou encore la prévention calamiteuse des inondations.

La ressource en eau n’a pas été jusqu’à présent à l’origine de conflits. Retenue ou polluée en amont aux dépens de l’aval, l’eau peut néanmoins devenir une arme de guerre. L’absence de coopération à l’échelle des grands bassins versants transfrontaliers, qui témoigne de l’incapacité des pouvoirs locaux à planifier des actions préalablement négociées, est un terreau favorable aux rivalités. Or, à l’horizon 2050, la situation pourrait devenir explosive en raison des effets du réchauffement climatique, de la généralisation des pollutions et de la croissance de la population mondiale.

Comme le pétrole et les sols fertiles, bien plus que le sable désormais très recherché pour la construction et les travaux publics, l’eau sera au centre des préoccupations des États. Elle le sera aussi à l’intérieur même des États, en particulier dans les pays en développement, où des conflits d’usage opposent des villes en expansion à des campagnes qu’il faudrait plus productives pour nourrir des millions de bouches supplémentaires. Et l’on ne peut prétendre ignorer ces faits : la catastrophe de la mer d’Aral, les maladies encore véhiculées par des eaux souillées en Afrique noire, l’érosion de la diversité biologique des espèces aquatiques en Europe occidentale, et les milliards d’euros de dégâts dus aux inondations chaque année sont bien réels. Sans oublier les dégâts de la sécheresse : en février 2018, l’Afrique du Sud déclarait l’état de catastrophe naturelle pour les 4,5 millions d’habitants de la ville du Cap, menacés de coupure totale d’eau.

Dans ce contexte, le droit international paraît bien démuni car les quelques accords multilatéraux passés au terme d’interminables discussions sont plus fragiles que jamais, au même titre que les institutions qui les encouragent, à commencer par l’Organisation des Nations unies. D’ailleurs, les diplomates ne se font aucune illusion sur la portée des conventions ni sur la stratégie des pays avantagés par leur position géographique ou leur ingénierie. Peut-on ainsi imaginer sérieusement que la Chine renonce à ses projets d’aménagement dans le bassin du Mékong par solidarité avec ses voisins, ou qu’Israël fasse un geste symbolique envers les Palestiniens entre deux intifadas ?

Il faudrait inscrire le partage des eaux dans l’agenda politique international comme cela fut le cas notamment à Dublin en 1992. Une priorité cependant chasse l’autre. Moyennant quoi, la question climatique ainsi que celles du terrorisme, des migrations, des accords de libre-échange et du nucléaire monopolisent l’attention des médias et des dirigeants. L’eau, avec la santé, la culture et l’éducation, jadis au cœur du discours d’après guerre, comptent désormais parmi les parents pauvres de la politique internationale. Il faudra sans doute attendre une crise de l’eau inédite pour qu’à nouveau, l’eau soit l’objet d’un débat, alors que les perspectives de guerres de l’eau, très prégnantes à la fin du XXe siècle, semblent s’estomper – provisoirement ?

C’est, pour l’heure, de l’échelle locale que viennent les initiatives, dans les bassins versants de faible superficie où les usagers ont compris qu’ils sont interdépendants et n’ont par conséquent pas d’autre choix que de mutualiser leurs moyens et de gérer ensemble ce « patrimoine commun » afin de pérenniser leurs activités. Dans ce cadre, la France a développé à partir des années 1960 des dispositifs de concertation entre les usagers dans le but de les responsabiliser, et mis en œuvre des outils à l’échelle des bassins qui autorisent les financeurs à conditionner leurs aides au respect des règles que les acteurs de l’eau se sont eux-mêmes fixées.

Dans les grandes villes aussi, de remarquables chantiers sont maintenant ouverts. Les métropoles ont décidé de partir à la reconquête des fleuves dont elles s’étaient détournées en transformant les berges en voies rapides ou en parkings. Londres, Boston, Montréal, Lisbonne et des dizaines d’autres sont ainsi engagées dans un processus qui relève à la fois du renouvellement urbain, de la mise en valeur du grand paysage et des mobilités douces. Il s’agit de réinvestir de vastes friches industrialo-portuaires et de requalifier les quais abandonnés aux voitures. Cette stratégie métropolitaine s’explique dans la mesure où les villes, concurrentes les unes des autres, doivent conforter leur attractivité auprès des cols blancs, grâce à l’image d’une ville « verte » entretenue par des opérations commercialement rentables tout en étant très symboliques du lien retrouvé entre la ville et l’eau.

Certaines comme Séoul, Québec ou Yonkers non loin de New York, vont même beaucoup plus loin en « renaturant » des rivières qui ont autrefois servi d’égouts. Ces « démonstrateurs » ont l’intérêt de susciter la curiosité des experts comme de mobiliser les élus locaux et les habitants. C’est aussi la preuve qu’il est encore possible de rapprocher des lobbies qui ont des vues différentes sur la gestion de l’eau.









  


  CHAPITRE 1


  Les grands enjeux de la gestion de l’eau


  

    


  


  

    Selon le Global Footprint Network, un institut de recherche californien, la consommation de l’humanité dépasse de 70 % les ressources disponibles. De sorte que le désormais médiatique « jour du dépassement de la Terre1 » (Earth overshoot day) calculé sur la base de quelque 15 000 données des Nations unies, intervient maintenant début août. Dans ce contexte, la situation de l’eau est particulièrement préoccupante. Inégalement répartie, elle est aussi surexploitée et polluée, ce qui accroît les tensions à toutes les échelles.


    Les scénarios les plus sérieux pour 2100 sont de facto catastrophistes à cause de la pollution, du gaspillage et de la croissance démographique. Le réchauffement climatique accentuera sans doute les difficultés d’approvisionnement en eau des régions déjà déficitaires ou polluées, tout en élargissant (mais dans quelle mesure exactement ?) le périmètre des zones périodiquement en stress hydrique.


    Quels seront par ailleurs les effets du réchauffement climatique sur les inondations qui, chaque année, causent des milliards de dollars de dégâts et provoquent des déplacements de populations ? Quels seront les impacts sur l’alimentation de la planète, qui dépend pour 40 % de l’agriculture irriguée ? Dans quel état de santé se trouveront les rivières, les lacs et les nappes phréatiques à l’horizon 2100 ? Ces interrogations intéressent en priorité les pays les moins avancés. Les pays riches jusqu’à présent relativement épargnés n’ont cependant pas d’autre choix que de changer leur modèle de développement.


    

      L’eau douce est rare et inégalement répartie à la surface du globe


      Si 71 % de notre Terre est couverte d’eau, 97,4 % de cette eau est salée et forme les mers et les océans, ce qui laisse 2,6 % d’eau douce. Celle-ci est formée en majorité par les glaciers des montagnes et des régions froides de l’Arctique et de l’Antarctique (68,7 %), le reste provenant d’une part des eaux souterraines (30,1 %), et d’autre part des eaux superficielles (0,9 %) – lacs (87 %), marais (11 %), rivières et fleuves (2 %)2. Elle est bien sûr renouvelable puisqu’elle relève d’un grand cycle (évaporation-précipitation), en opposition au « petit cycle de l’eau », c’est-à-dire la circulation de l’eau depuis les points de captage jusqu’aux stations d’épuration, avant un retour au milieu naturel.


      La quantité d’eau disponible est constante. C’est toujours la même depuis la préhistoire. Mais elle est inégalement répartie à la surface du globe3. Il faut distinguer les « géants de l’eau » – Brésil, Russie, Indonésie, Chine, Canada, États-Unis, Colombie, Pérou et Inde – qui représentent plus de 60 % des ressources naturelles renouvelables en eau, des pays pauvres en eau comme le Koweït, Bahreïn, les Émirats arabes unis, Malte, la Libye, Singapour, la Jordanie, Israël et Chypre4. L’eau douce est ainsi abondante par endroits et rare ailleurs. Dans les pays les plus pauvres, y compris là où l’eau est bien présente, la potabilisation et l’adduction d’eau sont défaillantes ou inexistantes, en particulier dans les campagnes. 1,8 milliard d’individus n’ont pas accès à l’eau potable, et 2,4 milliards ne disposent pas d’installations sanitaires. Au contraire, dans les États riches comme ceux de la péninsule Arabique, des investissements colossaux pour le dessalement de l’eau de mer et la réutilisation des eaux usées ont permis de pallier la très faible quantité d’eau disponible5.


      L’Organisation des Nations unies (2016) distingue de son côté trois grandes catégories de pays dont les situations respectives seront à l’avenir radicalement différentes6. La première comprend le Canada, la Russie et la majorité des pays d’Amérique latine et d’Afrique subsaharienne, qui disposent d’importantes réserves en eau. Ces pays utiliseront selon les prévisions moins de 20 % de leurs réserves. Sauf accident comme une pollution à très grande échelle, il n’y a pas pour eux de risque de pénurie. La deuxième catégorie englobe la majeure partie de l’Europe centrale et orientale, et certaines régions des États-Unis, de l’Inde et de la Chine, là où il y a un risque de concurrence entre les divers usages, car l’eau sera exploitée jusqu’à hauteur de 40 % des réserves disponibles. Au-delà de ce seuil, c’est la troisième catégorie, les risques de pénurie sont élevés pour l’Afrique du Nord, le Moyen-Orient, l’Asie centrale, le sud de l’Inde, la Chine du Nord, et l’ouest des États-Unis, puisque les populations utiliseront l’eau à un rythme plus rapide que le taux naturel de renouvellement.


      C’est l’évaporation sous l’effet du rayonnement solaire qui alimente le « grand cycle de l’eau » par condensation et précipitations : 113 000 km3 sont ainsi apportés chaque année aux continents. La quantité d’eau douce est donc constante. Cependant, la population mondiale, elle, ne cesse de croître7. Un milliard d’habitants en 1800, 6 milliards en 2001. En 2025, le nombre d’habitants devrait atteindre 8 milliards, soit 1 milliard de plus qu’aujourd’hui. Or la principale cause du « stress hydrique » que connaissent les États est la croissance démographique. Cela pourrait altérer la qualité même de l’eau et aggraver les conflits d’usage, en particulier dans les bassins que se partagent des États8. C’est le cas du Nil en Afrique, qui traverse huit pays avant d’atteindre l’Égypte, ou bien du Mékong en Asie du Sud-Est qui sillonne six pays jusqu’à la mer de Chine. Il y a près de deux cents bassins transfrontaliers, mais seulement un tiers fait l’objet de traités de coopération, et seuls quelques-uns comme le bassin du Danube ont un statut international.


      

        Figure 1. Rapport entre prélèvements et disponibilité en eau renouvelable en 2013 et en 2040


        [image: Figure 1. Voir légende.]


        

          Les ressources en eau sont très hétérogènes selon les territoires. Selon Jean Margat (2011, p. 102), pour qui il faut prendre une distance critique sur les données très globales sur l’eau, « les ratios prélèvements/ressources potentielles renouvelables s’échelonnent selon les pays de 1 à 100 % et même au-delà avec les déstockages d’eau souterraine. L’humanité n’est donc plus seulement tributaire des eaux continentales pour sa vie, ses activités et son développement, elle est devenue un facteur du cycle de l’eau dont elle influence le fonctionnement ».


        


      


    


    

    

      L’agriculture : 70 % des prélèvements et 93 % de la consommation mondiale d’eau douce


      Les trois principaux usagers de l’eau sont les ménages (eau domestique), l’industrie, y compris l’hydroélectricité, et surtout l’agriculture. Ce secteur est le plus demandeur en eau puisqu’il contribue pour 70 % aux prélèvements et pour 93 % à la consommation mondiale. « L’humanité utilise beaucoup plus d’eau pour se nourrir que pour boire9 ! », résume l’hydrogéologue Jean Margat. L’industrie et les usages domestiques de l’eau ne comptent respectivement que pour 22 et 8 % des prélèvements globaux. Néanmoins, leur hausse – liée à l’augmentation des niveaux de vie un peu partout dans le monde – a été deux fois plus rapide que pour l’agriculture au cours de la seconde moitié du XXe siècle10.


      Pour l’hydrologue Ghislain de Marsily, la part de l’eau domestique dans le flux d’eau bleue (celle qui tombe puis s’écoule dans les rivières et dans les nappes) est très faible. L’eau domestique est donc moins un problème de quantité que de qualité, d’infrastructures d’adduction, de traitement et de gestion11. Et pour cause, les disparités sont grandes. La consommation dépasse les 250 litres par habitant et par jour au Canada, au Japon, en Suisse, aux États-Unis et en Australie. Les habitants d’Asie et d’Amérique du Sud ne consomment quant à eux qu’entre 50 et 100 litres. En France, la consommation est estimée à 148 litres (2012) alors qu’elle était inférieure à 20 litres au XVIIIe siècle : l’arrivée de l’eau dans les logements après guerre a mécaniquement augmenté la consommation des ménages12.


      Faute de puits, d’équipements de pompage, de systèmes de traitement et de réseaux de distribution, les chiffres tombent à moins de 20 litres en moyenne pour l’Afrique subsaharienne. Selon l’Organisation mondiale de la santé, le minimum décent serait de 50 litres par jour et par habitant… 2,1 milliards de personnes, soit 30 % de la population mondiale, n’ont toujours pas accès à l’eau potable, et 60 % ne disposent pas d’assainissement géré en toute sécurité. Dès 2025, la population mondiale sera à 60 % urbaine. Sur les trente mégalopoles de plus de 8 millions d’habitants, vingt-six sont situées dans les pays en « développement ». Il faudra par conséquent alimenter en eau potable ces villes dont la consommation va croître de 40 % par rapport à aujourd’hui, et nourrir ces populations en augmentant l’irrigation agricole de 30 % au minimum (on compte déjà 270 millions d’hectares irrigués !). En ce sens, le défi alimentaire est indissociable des grands enjeux de l’eau. Comment rattraper le retard des pays les moins avancés en matière d’accès à l’eau potable et à l’assainissement, tout en préservant plus efficacement la ressource sans accroître davantage encore les tensions territoriales ?


    


    

    

      Le symbole du gaspillage de l’eau dans les pays riches


      Contrairement aux idées reçues (un Français sur deux consomme de préférence de l’eau en bouteille au quotidien), l’eau du robinet en France est de très bonne qualité pour 96 % des foyers (2017). Le cas de la France n’est pas exceptionnel. La plupart des pays industrialisés ont observé au cours des dernières décennies une nette amélioration grâce à des procédés de potabilisation de plus en plus perfectionnés, à la modernisation progressive des réseaux d’adduction d’eau et à l’importation d’eau superficielle ou souterraine de secteurs situés à l’écart des activités polluantes. Le durcissement et la diversification des normes sanitaires conjugués aux progrès de l’ingénierie de l’eau masquent cependant une situation alarmante, tant en ce qui concerne le gaspillage des eaux urbaines destinées à la consommation humaine qu’en ce qui concerne, c’est plus important, les pollutions.


      Les experts évoquent en effet une perte d’environ 30 % des prélèvements d’eau mondiaux à cause des fuites. Dans l’agglomération de Mexico (19 millions de personnes, dont le tiers n’a pas de logement raccordé à l’eau potable), le réseau accuse 40 % de pertes ! Même dans les pays développés, les pertes des systèmes d’approvisionnement peuvent dépasser 30 % à Montréal ou Londres, et 32 % en Norvège où l’eau est abondante… En France, selon le ministère de l’Écologie (2016), le rendement moyen des réseaux de distribution est évalué à près de 80 %. Les fuites sont donc de l’ordre de 1 litre sur 5, soit quand même près de 1 milliard de m3.


      Les pertes des réseaux de distribution d’eau causées par les fuites et les ruptures connaissent de très importants écarts entre villes, et atteignent 41 % à Nîmes, selon une enquête du Journal du Dimanche publiée en 2009. C’est à Paris que l’on gaspille le moins d’eau potable (3,5 %). Selon le syndicat des fabricants de canalisations, au rythme actuel des investissements, il faudra cent soixante-dix ans pour remplacer l’ensemble des tuyaux (906 000 km) au fil des opérations d’aménagement.


    


    

    

      La pollution des eaux : l’autre grand enjeu de la gestion de l’eau


      La question de la pollution des milieux aquatiques constitue un problème bien plus grave car, si l’on sait traiter l’eau brute, la distribuer et dépolluer (partiellement) les eaux usées, on ne parvient pas à protéger et à gérer de façon efficace les écosystèmes aquatiques (fleuves, lacs, ruisseaux, eaux souterraines). Les rivières ont certes toujours été polluées, y compris de manière naturelle. Mais l’urbanisation de l’espace, le développement industriel et la modernisation de l’agriculture ont sensiblement augmenté la fréquence et l’importance des pollutions tout en en diversifiant les sources. Cela explique la baisse continue de la qualité des eaux superficielles et souterraines, en particulier dans les régions les plus peuplées13.


      En témoigne le triste palmarès des fleuves les plus pollués établi par des organisations non gouvernementales en 2013. Le Citarum, plus long fleuve de Java, vient au premier rang. Suivent le Gange, le fleuve Jaune, le Rio Doce au Brésil, le Niger, la Marilao aux Philippines, le Río Matanza-Riachuelo en Argentine, le Jourdain en Israël, le Cuyahoga et le Mississippi aux États-Unis.


      Aux pollutions organiques se sont ajoutés les problèmes de salinisation des eaux continentales, dus au lessivage des déchets miniers, suivis au XXe siècle par un début de pollution métallique, chimique et organique liée au développement industriel (automobile, carton et pâte à papier, production de médicaments), l’utilisation massive d’engrais chimiques ou encore la généralisation de la pilule contraceptive. Cette dernière n’a rien d’anecdotique car elle perturbe la reproduction des poissons, comme l’ont montré, dans les années 1990, des études réalisées dans la Seine. Il est peu commode d’établir un bilan mondial des pollutions « permanentes ». La moitié des fleuves et des lacs européens et nord-américains serait aujourd’hui gravement polluée. Selon les experts du Conseil mondial de l’eau, dans un rapport élaboré pour le deuxième Forum mondial de l’eau (mars 2000, La Haye), seuls deux des principaux fleuves mondiaux peuvent être qualifiés de sains : l’Amazone et le Congo. Désormais, moins de 20 % des bassins versants dans le monde (les plus reculés) montreraient une bonne qualité d’eau.


      L’histoire du XXe siècle est également jalonnée de pollutions accidentelles qui ont perturbé – parfois de façon irréversible – le fonctionnement des écosystèmes aquatiques. Des fleuves parmi les plus sauvages ont ainsi été touchés. L’accident survenu aux usines chimiques de Sandoz à Muttenz, près de Bâle, le 1er novembre 1986, a causé une pollution massive du Rhin. Les pompiers ont déversé 10 000 à 15 000 m3 d’eau pour maîtriser l’incendie d’un hall qui abritait 1 250 tonnes de pesticides – herbicides et fongicides contenant du mercure, des insecticides organophosphorés ou organochlorés, des colorants et des solvants. L’eau polluée s’est retrouvée dans le fleuve : 190 tonnes d’anguilles ont été ramassées, et la nappe phréatique qui suit le cours du Rhin a montré des traces de substances chimiques, si bien que certaines communes en France et en Allemagne ont dû se résoudre à se tourner vers d’autres sources d’approvisionnement14.


      Plus près de nous, en octobre 2010, le Danube hongrois a été pollué. Après la rupture de la digue d’un réservoir d’effluents miniers à l’ouest du pays, 1 million de m3 de boues rouges toxiques se sont déversées sur les villages environnants, faisant dix morts et contaminant un millier d’hectares. La Commission européenne avertie par Greenpeace, a lancé une procédure d’infraction contre la Hongrie pour non-respect des directives européennes sur la gestion des déchets. Ces différentes catastrophes écologiques ont, l’une après l’autre, contribué à sensibiliser le grand public et à placer la question de la qualité de l’eau, et plus largement des milieux aquatiques, sur la scène médiatique et politique. Les largesses des pouvoirs publics à l’égard des pollueurs, voire la corruption, ne sont plus acceptées par les riverains. Les mobilisations citoyennes sont plus nombreuses et plus actives qu’autrefois. De nombreux collectifs ont ainsi vu le jour en France au cours des trente dernières années. Les associations écologiques ont su construire un discours argumenté aux plans technique, scientifique et financier, devenant progressivement des interlocuteurs crédibles pour les gouvernements. La gestion de l’eau suppose désormais la participation des usagers au sens le plus large du terme15.


      

        Figure 2. Indice de risque pour la qualité de l’eau dans les grands bassins fluviaux en 2005 et 2050


        [image: Figure 2. Voir légende.]


        

          La qualité des eaux superficielles et souterraines risque de se dégrader davantage dans les prochaines décennies en raison des pollutions industrielles, urbaines et agricoles, encore mal maîtrisées dans les pays en voie de développement. Rares sont les bassins encore préservés en particulier dans les zones côtières et les vallées les plus peuplées du globe.


        


      


    


    

    

      L’eau mondialisée16



      Les pays riches ont aussi exporté des pollutions en délocalisant leurs industries en Asie, en Afrique ou en Amérique latine, là où la main-d’œuvre est bon marché, les standards environnementaux absents et les stations d’épuration défaillantes (plus de 80 % des égouts des pays en voie de développement se déversent sans traitement, polluant les rivières, les lacs et les zones côtières). Dans des pays du Sud en pleine croissance démographique et urbaine, la situation est dramatique : la pêche traditionnelle est de moins en moins pratiquée faute de poissons, et des puits sont devenus inutilisables. Outre le coût environnemental, les pollutions ont un coût économique et social. D’après la Banque mondiale (2007), la dégradation de la qualité de l’eau coûte aux pays du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord entre 0,5 et 2,5 % de leur produit intérieur brut annuel. De surcroît, selon l’Organisation internationale du travail (2013), plus de 1 milliard de personnes sont employées dans des secteurs tels que la pêche, l’agriculture et la sylviculture, largement tributaires de l’eau.


      La mondialisation a aussi eu pour effet de favoriser l’introduction et la dissémination d’espèces animales et végétales invasives (la renouée, le silure glane, le crabe chinois, l’écrevisse américaine, la tortue de Floride, etc.). Ces dernières, transportées par bateau de façon accidentelle, échappées d’aquariums, de zones d’exploitation ou de piscicultures, ou encore introduites volontairement, menacent des espèces protégées (concurrence alimentaire, maladies) et sont coûteuses à éradiquer. L’Union européenne a comptabilisé 1 500 espèces invasives, entraînant une dépense atteignant 12,5 milliards d’euros par an. En France, 38 millions d’euros seraient dépensés selon le Commissariat général au développement durable pour lutter contre 600 espèces. La quasi-totalité des zones humides de métropole sont touchées par une et souvent plusieurs espèces envahissantes. Or il est peu commode de s’en débarrasser car les milieux perturbés leur sont favorables. Les invasions biologiques sont considérées au niveau international comme la deuxième cause d’appauvrissement de la biodiversité, juste après la destruction des habitats17.


    


    

    


      La destruction des habitats


      Sous l’impulsion de puissants corps d’ingénieurs, les pouvoirs politiques ont voulu domestiquer la nature afin d’en tirer davantage parti18. Les aménagements réalisés à des fins économiques (mise au gabarit des voies navigables, barrages hydroélectriques, retenues collinaires pour l’agriculture) ou au titre de la protection des populations face aux inondations (digues, réservoirs) se sont généralisés. Ces aménagements ont cependant de nombreux impacts sur la qualité des eaux d’une part, et sur les habitats aquatiques d’autre part. Les barrages modifient les écoulements des eaux et contribuent à les réchauffer. Les espèces les plus sensibles comme les truites ne le supportent pas. Les endiguements aggravent les processus d’érosion des cours d’eau qui, « corsetés », ne peuvent plus dissiper leur énergie. Les digues, parallèles au lit mineur, empêchent les eaux de rejoindre le champ d’expansion des crues. Les discontinuités écologiques que provoquent les digues (du lit mineur vers le champ d’expansion des crues) et les seuils et les barrages (de l’amont vers l’aval et inversement) concourent à l’érosion de la diversité biologique, autant que les pollutions et la surpêche19.


      À l’échelle mondiale, 20 % des espèces aquatiques ont disparu au cours des dernières années ou sont menacées d’extinction. Sur l’ensemble du continent européen, 42 % des mammifères sont menacés, 15 % des oiseaux, 45 % des papillons, 30 % des amphibiens, 45 % des reptiles et 52 % des poissons d’eau douce20 ! En France, seulement 16 % des milieux et des espèces aquatiques et humides d’intérêt communautaire sont dans un état de conservation favorable21. Une espèce comme le saumon atlantique a pratiquement disparu des fleuves alors qu’elle en était le symbole. Au XIXe siècle, 50 000 à 100 000 saumons remontaient chaque année la Loire, et il en allait de même dans le Rhin. Ils étaient plusieurs dizaines de milliers dans la Seine, la Dordogne et la Garonne. Les effectifs ont ensuite décliné, surtout à partir des années 1950, pour atteindre des niveaux très préoccupants ces dernières années. Selon le ministère français de l’Écologie, seulement 41 saumons en moyenne par an ont été dénombrés depuis 2000 sur le Rhin au barrage d’Iffezheim, en aval de Strasbourg… Beaucoup d’autres poissons dont le cycle biologique nécessite des migrations entre les eaux douces et la mer, comme à l’intérieur des bassins versants, sont touchés : la truite de mer, l’alose, l’anguille, les lamproies et l’esturgeon. Les dizaines de milliers de grands barrages en exploitation recensés en 2017 dans le monde empêchent la circulation des poissons entre leurs zones d’alimentation, de repos et de reproduction.


      

        Figure 3. Répartition spatiale des grands barrages dans le monde


        [image: Figure 3. Voir légende.]


        

          45 000 barrages sont recensés dans le monde. Les trois quarts des grands barrages sont localisés en Chine (46 %), aux États-Unis (14 %) et en Inde (9 %). Leur construction s’accélère depuis les années 1950 et la moitié des grands barrages construits dans le monde l’a été exclusivement ou principalement pour l’irrigation d’après le site Planetoscope.com. Le Global reservoir and dam database répertorie 6 862 barrages de grande capacité.


        


      


      Les barrages réduisent également l’apport sédimentaire vers l’aval, ce qui bouleverse l’équilibre dynamique (liquide-solide) sur lequel repose l’hydrosystème, et oblige les filières (pêche artisanale, aquaculture, agriculture) dépendantes de la santé des milieux aquatiques à des reconversions forcées22. Le tourisme balnéaire également est touché car le rechargement des plages est en partie tributaire du transport sédimentaire des bassins versants jusqu’aux mers et océans. La situation tend à se durcir malgré la déconstruction de dizaines de vieux barrages devenus dangereux ou inutiles en Amérique du Nord et en Europe23. Quelque 589 grands barrages ont été construits en Asie entre 1999 et 2001 au titre de la politique énergétique et agricole d’États souvent peu regardants sur les conséquences sociales de décisions controversées.


      Par le passé, des villages ont été noyés et des communautés autochtones déplacées pour construire ces cathédrales de béton : d’immenses territoires en portent encore les stigmates, par exemple dans le nord du Canada. Sur les rives du fleuve Congo, le chantier monumental du plus grand barrage du monde est retardé (démarrage prévu initialement en 2015) faute de bailleurs et compte tenu des coûts sociaux du projet24. L’Éthiopie a inauguré en 2016 un des barrages les plus hauts d’Afrique (243 m) de façon à doubler sa capacité énergétique. Là encore, les associations dénoncent l’impact social de l’ouvrage qui bouleverse le mode de vie des populations locales et l’écologie d’un lac kényan classé au patrimoine mondial de l’Unesco25.


      Beaucoup d’opérateurs disent obéir aux injonctions du développement durable puisque les constructions de barrages s’inscrivent dans des stratégies de réduction d’émissions de gaz à effet de serre, notamment en Chine. Cette dernière se désengage peu à peu du charbon en développant le gaz, le nucléaire et l’hydroélectricité. On peut ainsi mentionner en Asie les barrages chinois de Baozhusi (700 MW, 2000) dans le bassin du Yangzi, de Xiaolangdi sur le fleuve Jaune (1 800 MW, 2000), de Dachaoshan sur le Mékong (1 350 MW, 2003), ou de Ranjit Sagar sur la Ravi en Inde (600 MW, 2000). Mais ces projets sont très critiqués dans la mesure où leur rentabilité n’est pas assurée à long terme compte tenu des effets du réchauffement climatique sur l’hydrologie des cours d’eau.


    


    

    

      Le risque d’inondation, principal risque naturel dans le monde


      Une inondation désigne un débordement – lent ou rapide – d’un cours d’eau hors de son lit mineur à la suite d’une crue26. Les inondations de la Somme dans le nord de la France comme celle de la Saône, survenues toutes deux en 2001, renvoient à un débordement lent car il s’agit de grandes rivières de plaine dont les bassins versants ont été arrosés pendant des semaines. Parfois conjugué à des remontées de nappes superficielles, ce type d’inondation a l’avantage, si l’on peut dire, d’être prévisible. À l’inverse, les inondations rapides sont violentes et plus délicates à prévoir car engendrées par de fortes précipitations ou à des épisodes pluvio-orageux très localisés27. En France, les images des inondations de l’Ouvèze à Vaison-la-Romaine en 1992 (36 morts), du Vidourle dix ans plus tard (22 morts) ou celles de l’Argens à Draguignan en 2010 (25 morts) sont restées dans les mémoires.


      Il existe également des inondations pluviales qui résultent de la saturation de réseaux urbains. Pour rester en France, les inondations survenues à Nîmes en 1988 ont transformé les rues en dangereux torrents provoquant la mort de onze personnes, des centaines de millions d’euros de dégâts et des milliers de sinistrés28. Les inondations peuvent aussi être causées par la fonte de glaces ou du manteau neigeux, et provoquer des torrents de boues comme c’est périodiquement le cas dans les Alpes suisses et italiennes. Des inondations sont enfin liées à des tempêtes et des ouragans qui s’accompagnent de vents violents et de fortes pluies. Les États-Unis en ont essuyé trois en moins de vingt ans. En 2005, Katrina a rayé de la carte des quartiers entiers de La Nouvelle-Orléans et accru les disparités sociales29.


      Sans eau potable, sans énergie, des dizaines de milliers de ménages ont dû quitter des maisons dégradées. Beaucoup, mal assurés, vivent encore dans des logements de fortune. Le gouvernement a été critiqué, soit pour n’avoir pas su planifier l’entretien des digues et maîtriser l’urbanisation, soit parce que la gestion de la crise a été calamiteuse. George W. Bush, alors président des États-Unis, n’a d’ailleurs pas pris la mesure de la crise, tardant même à rentrer de vacances ! En 2012, Sandy a provoqué une inondation côtière à New York, rappelant aux habitants que la métropole était entourée d’eau. En août 2017, c’est Houston au Texas – la quatrième ville des États-Unis – qui s’est retrouvée par endroits noyée sous 2 m d’eau !


      Depuis le début des années 2000, des inondations ont eu des temps de retour égaux ou supérieurs à cent ans. Cela signifie qu’il y a une chance sur cent pour que survienne une telle inondation. Les inondations de la Vlatva à Prague en 2002, de la Severn au Royaume-Uni en 2007, de l’Indus au Pakistan en 2010, de Brisbane dans le Queensland en Australie en 2011, celles de Bangkok en Thaïlande en 2011 et les crues de 2013 en Allemagne ont ainsi toutes été centennales ou plus. Les inondations « historiques » ne sont donc pas si rares30. À Paris, la dernière grande crue de la Seine remonte à l’hiver 1910 (celle de 1658 a peut-être été plus importante encore)31. Mais l’agglomération a récemment connu de sérieuses alertes, d’abord en 2013, puis surtout en 2016 en raison des crues records de petits affluents de la Seine. Par exemple, le débit de l’Orge était 40 fois supérieur à la normale début juin. Les réseaux d’énergie, d’eau et de transport n’ont, pas plus que les bâtiments, été conçus pour résister à l’eau. C’est pourquoi ils tombent en panne en cas d’inondation32. La concentration des habitants – que, de l’aveu des autorités militaires, on ne saurait évacuer en quelques jours – rend les grandes villes fluviales ou côtières particulièrement vulnérables.


      

        Figure 4. Carte des zones inondables à Paris


        [image: Figure 4. Voir légende.]


        

          Étendue des zones inondables dans le cas d’une crue de la Seine comparable à celle de 1910. La carte est cependant trompeuse car les effets de la crue vont bien au-delà de la zone inondée. Les réseaux, variés et nombreux, qui desservent la métropole sont en effet très vulnérables comme l’ont encore confirmé les inondations du printemps 2016 et de l’hiver 2018 en Île-de-France.


        


      


      

        Figure 5. Carte des zones inondables dans le Grand Londres


        [image: Figure 5. Voir l’explication dans le texte.]


      


      L’OCDE indiquait par exemple en 2014 que les coûts d’une crue comparable à celle de 1910 oscilleraient à l’échelle de l’Île-de-France entre 3 et 30 milliards d’euros pour les dommages directs, assortis d’une réduction significative du produit intérieur brut qui atteindrait sur cinq ans de 1,5 à 58,5 milliards d’euros, soit de 0,1 à 3 %33. La réduction de l’activité des entreprises causée par l’inondation impacterait significativement la demande en main-d’œuvre, avec jusqu’à 400 000 emplois affectés dans le cas extrême. Ces chiffres confirment les estimations réalisées en 1998 par l’établissement public exploitant les grandes retenues localisées en amont de Paris. La situation de Londres n’est pas plus enviable.


      Les débordements de la Tamise pourraient ralentir l’activité de la City durant des semaines, car les transformations urbaines au cours du siècle dernier se sont traduites par l’implantation de millions de mètres carrés de bureaux et de logements à proximité du fleuve en lieu et place d’anciennes manufactures et d’entrepôts34. Même les quartiers épargnés par les inondations, c’est-à-dire ceux qui sont éloignés des rives, connaîtraient d’immenses difficultés faute d’alimentation électrique ou d’eau potable35. Comment, en outre, sécuriser les musées, les centaines d’établissements bancaires face aux pillages, ou assurer le transfert des milliers de patients des hôpitaux ? « Comme l’ont rappelé les événements de l’été 2007, les inondations constituent l’un des principaux risques qui affectent le territoire britannique. La gestion de ce risque a évolué au cours du siècle et, depuis 2000, elle est devenue une priorité nationale36. »


    


    

    

      Les défis de demain


      Le coût moyen annuel des inondations fluviales, estimé actuellement à 7 milliards d’euros, pourrait atteindre d’ici à 2100 plusieurs dizaines de milliards, voire, dans l’hypothèse la plus pessimiste, 100 milliards à la fin du siècle. Chaque année, 800 000 Européens pourraient être concernés. Le Royaume-Uni, la France, la Hongrie et l’Italie sont les États les plus menacés en cas d’aggravation du risque d’inondation fluviale. Parler de « réfugiés climatiques » serait impropre puisque le cas de l’Europe n’a rien à voir avec celui des îles du Pacifique, déjà touchées par la montée du niveau des mers et des océans37. Mais aucun expert ne sait aujourd’hui comment adapter les territoires métropolitains, en particulier le tissu urbain existant, au réchauffement climatique. Il faudra faire face à des inondations plus importantes. Cela passe, à l’échelle régionale, par la redistribution des hommes et des activités dans l’espace de façon à réduire la vulnérabilité aux inondations. À l’échelle locale, il s’agit d’entretenir une mémoire du risque, et, sur le plan opérationnel, de respecter davantage l’histoire et surtout la géographie des sites que l’on choisit d’urbaniser ou de transformer. Sur le plan technique enfin, c’est de construction d’immeubles sur pilotis et de rehaussement des ouvrages d’art dont il est question. Paris, par exemple, a déjà surélevé ses quais et ses ponts après la crue de 1910.


      Après une hausse de 0,85 °C en moyenne entre 1880 et 2012, l’augmentation des températures moyennes à la surface du globe pourrait atteindre 4,8 °C à l’horizon 2100 par rapport à la période 1986-2005, si les émissions de gaz à effet de serre continuent à leur rythme actuel (entre 0,3 et 3,1 °C pour les autres scénarios)38. Les zones humides, qui ont déjà diminué de moitié en cinquante ans en raison des pressions agricoles et urbaines, sont menacées. La température des eaux superficielles augmentera, de sorte que les espèces aquatiques les moins exigeantes (comme les carpes) occuperont des tronçons de rivière encore habités de nos jours par les plus exigeantes (les ombres communs et les truites).


      Les assecs (assèchements) plus fréquents et plus longs pourraient limiter les usages touristiques, récréatifs et commerciaux (navigation). Le réchauffement climatique redistribuera les cartes au plan énergétique car certains barrages deviendront moins rentables, voire inutiles en raison de débits insuffisants, tandis que d’autres verront peut-être leur production améliorée. La production agricole évoluera sensiblement puisque 110 millions d’hectares cultivables devraient être perdus par aridification, mais 160 millions seront gagnés dans les latitudes nordiques (Canada, Sibérie), même s’il ne sera pas commode de les mettre en valeur. Les événements climatiques extrêmes (crues, tempêtes, sécheresses) pourraient voir leur fréquence et leur intensité s’accroître : il faut s’y préparer39 !


      Les retours des premiers exercices de prospective réalisés dans des bassins versants en France sont instructifs40. Par exemple la modélisation des variations hydrologiques pour 2050 dans le bassin versant Adour-Garonne envisage une baisse des débits (− 16 %) en hiver, marquée au printemps (− 36 %), avec un passage en régime d’étiage un mois plus tôt. Le stockage d’eau, naturellement porté par la couverture du manteau neigeux pyrénéen, se réduit41. Ces précisions devraient inciter les autorités à précipiter le chantier de l’adaptation des territoires au changement climatique. Dans les villes, la première chose à faire est de « réparer les bêtises du passé », comme le signalaient les architectes italiens Bernardo Secchi et Paola Vigano à l’issue de « Montpellier 2040 »42 .


      Partant du constat que la nature avait été mise à mal à Montpellier depuis les années 1960 à cause d’un développement urbain en tache d’huile aux dépens des campagnes alentour, le tandem d’architectes a proposé de bâtir, dans la durée, une « ville parc ». Celle-ci pourrait prendre appui sur un système territorial articulant un parc des hauteurs (Lunaret, Montmaur, Coteau) et un parc des vallées (Lez, Lantissargues, Lironde, Verdanson) lui-même ouvert sur ce qui pourrait devenir, vers la mer, le grand parc des lagunes. Les rivières, en partie disparues sous le béton, serviraient ici à agrafer, à l’échelle de l’agglomération, des quartiers périphériques qui se tournent le dos encore aujourd’hui, et, à l’échelle du bassin versant du Lez et de la Mosson, à associer l’amont et l’aval dans la perspective d’une gestion hydraulique plus solidaire. Reste que, à Montpellier comme ailleurs, le bassin versant peine à s’imposer aux utilisateurs de l’eau comme le cadre des politiques d’aménagement et de gestion des eaux.
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